
 

 

Un plan de relance du pouvoir d’achat 

Alors que le redémarrage de notre économie exige une augmentation du pouvoir d’achat des 
salarié-es comme des retraité-es, pour 2021, la revalorisation du SMIC est en dessous de 1%.  
Les pensions n'ont été augmentées que de 0,4 % après des années de blocage. Or, de 
nombreux retraité-es ont des pensions mensuelles égales ou inférieures à 1 000 euros et sont 
contraints à de grandes privations pour boucler leurs fins de mois. 
En 12 ans les prix ont augmenté de 13 % et les pensions nettes seulement de 8.60%. 
Pour rattraper notre pouvoir d'achat, c'est 100€ d'augmentation immédiate et la 
revalorisation des pensions selon l'évolution du salaire moyen. 
 

Des moyens pour la santé 

Dans le secteur de la santé le gouvernement refuse de prendre les mesures indispensables 
réclamées par les soignants pour éviter l’engorgement des services de réanimation, de créer 
des emplois en nombre suffisant dans les hôpitaux, les maisons de retraite ou pour 
l’accompagnement des malades et des personnes en perte d’autonomie. 
L'accès à la vaccination se révèle très complexe, pourtant le rôle de l'état est bien de 
permettre un égal traitement quel que soit le territoire ou l'âge. Là encore il doit mettre les 
moyens humains et financiers pour permettre à chacun, chacune de se faire vacciner. 
L'instauration du "forfait patient urgence" de 18€ pénalise les moins bien couverts par les 
régimes complémentaires et les plus démunis. 
Le gouvernement fait croire que la perte d'autonomie ne concerne que les personnes âgées. 
Elle concerne tous les âges de la vie et doit-être couverte par la branche maladie de la Sécurité 
Sociale. 
 

Stopper la privatisation de l’énergie et la casse des 
services publics 

La libéralisation rampante du marché de l’énergie a conduit à une augmentation du prix de 
l’électricité de 50 % en 10 ans, pénalisant durement les ménages et particulièrement les 
retraité-es disposant de petites pensions.  
Pourtant, le gouvernement envisage de livrer au privé les secteurs rentables d’EDF et laisser 
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au service public les activités coûteuses en investissements.  
Nous avons besoin de services publics (poste, énergie, eau, impôts, centre de soins, transports, 
écoles) de proximité dans les villes et les villages. Ils font vivre nos villages et sont source 
d'emplois. 

 

Des emplois pour les jeunes 

La situation de la jeunesse est insupportable. Elle se voit plongée dans une grande précarité. 
Selon un récent sondage, 47% des jeunes s’inquiètent pour leur emploi, souvent précaire. Le taux 
de chômage des jeunes dépasse les 20%.  
Les étudiant-es ont des difficultés à suivre les cours à distance, subissent la peur de l’échec et 
une détresse psychologique forte.  
 

 POURTANT de l’argent il y en a, beaucoup… 

Alors que les actionnaires des entreprises du CAC 40 reçoivent 30 milliards de dividendes, le 
gouvernement a dégagé 300 milliards de prêts garantis, 100 milliards de plan de relance, 110 
milliards de plan d’urgence, 31 milliards pour le chômage partiel. 
Tout ça, sans aucune contrepartie en matière d’emplois et d’investissements ! 
 

Mobilisons-nous pour un état d’URGENCE SOCIALE 
 

LE 31 MARS EXIGEONS : 
 

- La revalorisation des pensions à 100€ immédiatement 

- L'accès à la santé pour toutes et tous 

- L'arrêt de la destruction des services publics et la dotation 
de moyens humains et financiers 
 

- La prise en charge de la perte d'autonomie à 100% dans le 
cadre du régime maladie de la Sécurité Sociale 

 

Signez la pétition 

« Ne touchez pas au pouvoir d’achat des retraité-e-s ! » auprès de nos militant-es  

  Ou sur internet http://chng.it/KbMPMdHC9c 
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